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PROCÈS-VERBAL 



DE LAUDIENCE SOLENNELLE DE RENTREE 



COUR D'APPEL DE LYON 



lé OCTOBRE 1902 



Aujourd'hui, jeudi lë octobre 1902, toutes les 
Chambres de la Cour d'appel de Lyon se sont 
réunies, en robe rouge, dans la salle de la première 
Chambre de la Cour, sur la convocation et sous 
la présidence de M. Maillard, premier président, 
pour procéder à l'audience solennelle de rentrée. 

Le Tribunal civil et MM. les Juges de paix, 
l'Ordre des Avocats et MM. les Avoués ont pris 
place sur les bancs qui leur avaient été réservés. 

M. le conseiller Breuillac, maître des cérémo- 
nies, a introduit M. le général Grasset, gouverneur 
militaire de Lyon, M. Lignon, président du 
Tribunal de commerce, MM. Marty et Balland, 
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secrétaires généraux de la Préfecture ; M. Cham- 
beyron, membre de la Chambre de commerce ; 
M. Pain, vke-présidem du Conseil de Préfecture; 
M. le colonel de Gavarret, commissaire du gouver- 
nement prés le Conseil de guerre, auxquels des 
lettres d'invitation avaient été adressées par M. le 
Premier Président et pour qui des sièges avaient 
été disposés dans le prétoire. 

La Cour ayant pris séance, M. le Premier Prési- 
dent a déclaré l'audience solennelle ouverte et a 
donné la parole à M. le Procureur général sur 
l'invitation duquel M. Choqueney, substitut du 
Procureur général, a prononcé le discours suivant : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Dans le mouvement dévolution générah qui emporte 
les sociétés vers des destinées encore mal discernées, une 
question, jugce d'abord secondaire, prend de jour en jour 
un développement qui force l'attention. 

Je veux parler de 1 émancipation des femmes. 

Certes, je n'ij;nore pas les âpres disputes qu'a soulevées 
le sujet dans l'étude duquel la confiance de M. le Procureur 
Général m'a conduit à m'aventurer. Aussi je ne marcherai 
que d'un pas très prudent. 

~ Autrefois timides, peu .1 peu plus assurées, les reven- 
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dications des femmes s'élèvent aujourd'hui à l'état de véri- 
tables clameurs que le pire sourd est forcé d'entendre. 

Egalité civile, égalité sociale et politique, la femme mo- 
derne revendique absolument tout. 

Sans les suivre jusqu'au bout d'un aussi vaste programme, 
nous allons examiner si ce n'est pas sans quelques raisons 
que les femmes veulent cesser d'être seulement des sujets 
d'inspiration pour les poètes, ou des mannequins pour les 
grands couturiers. Ces raisons, nous niions le voir, sont 
éminemment impérieuses surtout pour la femme isolée et 
sans fortune. Les conditions de la vie moderne l'obligent 
à lutter contre l'homme pour gagner son pain ; et il n'est 
plus douteux que la galanterie cesse où commence la con- 
currence. 

Mais ce n'est point là la cause unique du mouvement 
féministe — un mot nouveau qui forcera certainement les 
pones du dictionnaire. 

Aux divers degrés de l'échelle sociale, la femme a eu, et 
a encore besoin qu'on élargisse grandement les liens de 
cette tutelle constante où les lois l'ont trop longtemps 
enfermée. 

Mais avant d'aborder l'examen des remèdes déjà apportés 
ou proposés pour améliorer la situation actuelle, demandons 
quelques courts enseignements au passé qui en a souffert, 
et jetons un très rapide coup d'œil au delà de nos frontières 
pour voir ce qu'y est encore la condition de la femme. 



Dans l'antiquité, on peut le dire, la femme a été tenue 
dans un état de réel servage. Depuis la Grèce antique, ou la 
femme — la femme honnête, bien entendu — était cons- 
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wmnient enfermée dans le gynécée, jusqu'à Rome, on re- 
trouve ia compagne de l'homme dans un véritable état 
d'asservissement, 

A Rome notamment, elle était presque toujours en 
tutelle : fille, elle n'héritait pas de son père, et elle était 
même réputée inférieure à l'enfant mâle ; épouse, elle était 
sous la « mantts » du mari ; veuve, elle se trouvait sous la 
tutelle des « agnats » de son mari, c'est-à-dire parfois de ses 
propres fils. 

Ce n'est que tardivement qu'elle obtint quelques droits 
à l'héritage, et à ia possession de sa dot. 

Bien longtemps après, une nouvelle organisation de la 
famille, et surtout le christianisme assurèrent à. la femme 
une dignité morale inconnue jusqu'alors. 

Plus tard, après l'invasion des Barbares, des Germains 
qui avaient pour la femme un culte paniculier, des idées 
plus favorables se firent jour; mais les lois elles-mêmes, 
fidèles surtout aux traditions romaines, la tenaient encore 
dans une sorte de dépendance. 

Cet ostracisme se manifesta surtout, au moyen âge, par 
« la Loi salique » qui excluait nettement les femmes, non 
seulement de la succession au trône de France, mais 
aussi de la succession aux biens de leurs parents. 

Toutefois, privée encore de droits nécessaires, la femme 
conservait dans la société un rang assez digne d'envie, la 
femme de haute lignée du moins. Plus tard, ces mœurs, 
qui semblaient se résumer dans la devise 

Honneur à Dieu et aux femmes l 

s'accentuèrent davantage; et c'est ainsi que le xviii* siècle 

a pu être appelé : le siècle de la femme, 

A cette époque en effet, la galanterie est à son apogée. 
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Les femmes ne réclament d'autres prérogatives que celles 
de plaire et d'être aimées. 

C'est bien là ce que traduisait cette pensée de J.-j. Rous- 
seau : « La femme est faite spécialement pour plaire à Tbomme. « 

Mais avec les prodromes de la Révolution éclatèrent 
bientôt des idées nouvelles. Condorcet fut un des premiers 
à formuler les pensées de réforme, en combattant notam- 
ment le préjugé de l'inégalité des sexes. 

Ces théories furent reprises ensuite par Saint-Simon et 
par Fourier, qui, par des raisonnements différents, arri- 
vaient aux mêmes conclusions : égalité des droits pour les 
deux sexes, pleine émancipation de la femme. 

Déjà, à ce moment, Fourier formulait une protestation 
qu'on retrouve aujourd'hui sur les lèvres de nos apôtres du 
féminisme, lorsqu'il disait : « N'est-il pas scandaleux de voir 
H des athlètes de 30 ans, accroupis devant un bureau, ou voi~ 
« tarant, avec des bras velus, une tasse de café, comme s'il 
« manquait de femmes et d'enfants pour vaquer aux vétilleuses 
« occupations- des bureaux et du ménage ? » 

Vers la même époque, une Anglaise, Mary Wollsto- 
necrafft, faisait paraître à Londres h Les revendications des 
droits des femmes », un petit pamphlet, qui, aussitôt traduit 
en toutes les langues, eut un retentissement énorme. Le 
livre est médiocrement écrit; mais l'auteur y a mis une 
ardeur extrême à souligner ce qu'elle appelle : le malheur 
d'être femme. 

Notons cependant que l'écrivain était, dil-on, très jolie 
femme et qu'elle avait été mariée. 

Sévère pour son propre sexe, elle déclare que les défauts 
de la femme sont le résultat de la servitude dans laquelle 
on l'a tenue jusqu'alors ; et elle conclut que, pour éman- 
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ciper la femme, il faur réformer complètement son éduca- 
tion et lui faciliter l'accès de toutes les carrières. 

Ces théories, formulées en 1792, sont encore d'une réelle 
actualité. 

On comprend aisément qu'au moment de la Révolution, 
elles trouvèrent à Paris un facile succès auprès de certaines 
femmes qu'entraînait déj^ l'idée nouvelle, et dont nous 
ne citerons que : Olympe de Gouges, qui, après avoir 
fondé le journal a L'Impatient », mourut sur l'échafaud 
pour avoir critiqué Robespierre ; cette étrange» marquise 
de Fontenay » qui, devenue la femme de Tallien, récla- 
mait de la Convention l'usage pourson sexe des droits poli- 
tiques ; Tliéroigne de Méricourt, qui assista à la prise de 
la Bastille, et se présenta devant le Club des Cordeliers 
pour demander à y délibérer ; Rose Licombe, qui présidait 
la « Société des femmes Tépublicaines et révolutionnaires » ; et 
enfin ces « tricoteuses » qui assistaient aux séances de la 
Convention. 

Les revendications qu'elles formulaient et qui ont pu 
paraître exagérées au moment de leur manifestation, ne 
furent pas, bien entendu, sans provoquer d'énergiques pro- 
testations ; on en trouve la trace notamment dans les trois 
décrets que la Convention rendit te 8 Prairial an III, 

Le premier invitait les femmes ft rester chez elles, et 
leur défendait en tous cas de s'assembler plus de cinq à la 
fois ; le second prononçait leur exclusion des assemblées 
politiques ; le troisième enfin édictait qu'on ferait passer 
en jugement celles qui avaient ameuté le peuple. 

Cependant la Révolution, qui avait proclamé les droits 
de l'homme, ne pouvait se montrer tout à fait indifférente 
au sort de la femme. Aussi, dès les 8-15 avril 1791, un 
décret-loi de l'Assemblée Constituante avait radicalement 
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supprimé les droits d'aînesse et de masculinité dans le 
partage des successions. 

Il importe encore de noter Ici un décret du 20 septem- 
bre 1792 qui permettait aux femmes d'être témoins 
dans les actes de l'état civil ; on voit que la loi du 7 novem- 
bre 1897, n'a pas été précisément une innovation. 

Mais ce fut en vain que Cambacérès essaya plus tard de 
faire passer ces dispositions favorables dans ses projets du 
code civil. Comme la plupart des législateurs de l'époque, 
il dut subir les idées de Bonapane qui, plus tard, en séance 
du conseil d'Etat, traduisait sa pensée sur le sujet qui nous 
occupe, par ces mots : « Il y a une chose qui n'est pas fran- 
« çaise, c'est qu'une femme buisse faire ce qui lui plaît ». 

C'est ainsi que le décret du 20 septembre 1792 fit place 
à i'anide J7 du code civil (ancien texte), qui exigeait que 
les témoins, produits aux actes de l'état civil, fussent du 
sexe masculin. 

Les temps qui suivirent firent en quelque sorte le silence 
sur les revendications des femmes. 

C'est à peine si l'on peut signaler, vers 1838, l'ardeur 
républicaine de cène Laure Grouvelle qui, malgré le talent 
de son défenseur, Jules Favre, fut condamnée par le jury à 
cinq ans de détention pour avoir, disait -on, trempé dans le 
complot d'Huber. 

La Révolution de 1 848 devait provoquer un nouveau 
mouvement en faveur de l'émancipation de la femme ; et à 
côté de ces « Vésuviennes », de mœurs équivoques, qui 
recrutaient des femmes pour lesenvoyer, comme milice, au 
gouvernement provisoire, et pourraient être comparées aux 
« pétroleuses » de i87r, il faut noter les revendications plus 
sérieuses de M""Niboyet, présidente d'un club féminin im- 
portant, rédactrice principale de « Li voixdes femmes », qui 
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réclamait pour celles-ci des droits civils et politiques égaux 
à ceux des hommes. 

Avec le second Empire, le féminisme s'est assagi ; mais 
ses revendications, pour être moins tapageuses, n'en sont 
pas moins énergiques. 

Aux appels d'une femme éminente, Maria Desraismes, des 
adeptes illustres se révèlent : Jules Simon, Michelet, Stuart 
Mill, Legouvé et Victor Hugo qui accepte la présidence 
d'honneur de cette « Ligue pour le droit des femmes » que 
Léon Richer fonda vers 1 867 . Il ne pouvait en être autrement 
du grand poète qui, à Jersey, sur la tombe ouvertede Louise 
Jullien, s'était écrié : « Le XVIJÎ' stick a proclamé Us droits 
• de l'homme. : le XIX' siècle proclamera ceux de la femme. » 

Ce ne sont pas là, il faut bien l'avouer, de minces apôtres 
de l'évangile féministe ; et leurs opinions valent bien celles 
de J. J. Rousseau, d'Auguste Comte, de Proud'hon, ou 
encore de Schopenhauer qui exprimait son mépris dans cette 
formule peu galante : la femme a les cheveux longs et 
l'esprit court ! 

Mais il appartenait à la troisième République de canaliser 
en quelque sorte ces lents progrès des mœurs et des lois qui 
ont faitsortir la femme du plus triste esclavage pour l'élever 
peu à peu jusqu'aux confins de l'égalité civile. 



— Au surplus, ce n'est point seulement sur le sol de 
France que ces idées humanitaires ont germé. 

Nous venons de voir déjà qu'en Angleterre, dès 1792, 
Mary Wolsionnecraft avait éuergiqucment revendiqué l'a- 
mélioration du sort des femmes. 
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Depuis lors, ce mouvement n'a fait que s'étendre ; et il 
ne pouvait en être différemment dans un pays où le nombre 
des femmes dépasse de près d'un million celui des hommes. 

Les meilleurs esprits, et Gladstone tout le premier, s'en- 
rôlèrent dans les rangs des féministes, qui sont actuellement 
plus de cent mille dans le Royaume Uni. 

Depuis longtemps, les jeune filles sans fortunes ont cons- 
titué ce groupe énorme des « bachelor-iMmen » que des 
ironistes ont tout d'abord baptisé : le troisième sexe, mais 
qui a su créer à ses adeptes une situation indépendante 
par le travail. Plus tard, les ressources de la métropole ne 
suffisant plus, une société, aujourd'hui très prospère, s'est 
fondée pour l'émigration des femmes, et a pu assurer déjà 
au dehors l'existence de près de douze mille femmes, qui 
n'étaient pas — il ne faudrait pas s'y tromper — lesdéchets 
de la société anglaise. 

Après s'Être occupées des prisonnières libérées, les réfor- 
matrices sont parvenues à faire nommer des femmes ins- 
pectrices du travail. Enfin, tout récemment, deux femmes 
viennent d'être élues présidentes de deux hôpitaux de 
Londres, notamment la princesse Christian, qui a succédé, 
sur ce point, à lord Dufferin. 

Nombreuses en effet sont les grandes dames qui s'inté- 
ressent au mouvement féministe; et, quand, en 1899, on 
vit la comtesse Aberdeen, femme du Gouverneur géné- 
ral du Canada, présider avec autorité le congrès féministe de 
Londres, l'exemple fut bientôt suivi par les duchesses de 
Bedford, de Portland et de Sutheriand, et lady Sommersett. 

Les idées de ces belles réformatrices sont d'ailleurs mar- 
quées au coin de la sagesse ; elles segardent bien de repous- 
ser l'aide des hommes, ou de détourner la femme des soins 
et des devoirs du foyer. 
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C'est sous l'influence' de leurs idées que s'est fondé « le 
Conseil iniernatimal des femmes » qui est fait du groupe- 
ment des conseils nationaux, et dont la comtesse Aberdeen 
a- accepté la présidence. 

- — En Allemagn'e,Je féminisme est, comme toute chose, 
très discipliné ; mais, malgré les dédains du souverain ac- 
tuel, il progresse réellement, surtout depuis que se sont 
répandues les théories formulées par Bebel dans son livre 
sur « Iji Femme ». Déjà 194 associations féminînies sesont 
groupées pour former le « Biind » (alliance), sous la prési- 
dence d'une vieille fille, pleine d'autorité, M"' Augusta 
Schmidt, digne héritière de Louise Otto, qui est considérée, 
au delà du Rhin, comme la mère du féminisme allemand. 

Mais là-bas, comme ailleurs, les idées nouvelles ont ren- 
contré des adversaires déterminés, qui, eux aussi, ont crié 
à « la terreur féministe ». De ce nombre esr une femme 
d'esprit, Madame Laura Marholm, dont les théories se résu- 
ment en cette pensée que la mission de la femme est avant 
tout la maternité. Cependant l'accroissement constant de la 
population en Allemagne semble lui donner un démenti, 
car il faut bien trouver des moyens d'existence pour les 
femmes sans fortune. 

Cela n'a pas empêché du reste des congrès féministes de 
tenir leurs assises à Berlin, en 1896, à Hambourg, en 
1897, sans parler du troisième grand congrès international 
qui doit se tenir à Berlin en 1904. 

Là aussi, il y a des organes de propagande, et, pour n'en 
citer qu'un « die Waffenwieder (i) » que dirige la baronne 
de Suttnerr. 
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Déjà quelques réformes ont été obtenues; c'est ainsi que 
depuis 1 900, les femmes ont le droit d'ôtre tutrices, même 
de leurs non-parents. 

— En Russie, où il faut compter aussi avec les suscepti- 
bilités du pouvoir, et où le droit d'association n'existe pas, 
l'émancipation de la femme s'est manifestée, comme ail- 
leurs, par l'admission des femmes dans la carrière médicale. 
Dans les 2*î hôpitaux de Saint-Pétersbourg, on ne compte 
pas moins de 55 femmes-médecins. 

Au surplus, on assure que le czar Nicolas II se montre 
favorable aux femmes-médecins, et généreux envers l'Instî- 
lut d'où elles sortent. 

— Les pays du Nord n'ont pas été les derniers à entrer 
dans le mouvement. On peut dire que la Nora » d'Ibsen a 
donné le signal d'une campagne féministe ardente «.con- 
duite avec une logique inflexible. Par des déductions diffé- 
rentes, Bjoernson arriva aux mêmes conclusions, et le grand 
poète Scandinave, que le gouvernement français a honoré 
de la croix de la Légion d'honneur, est considéré en Nor- 
wège, comme le prophète de l'émancipation féminine. 

En Suède, toutes les carrières sont ouvertes aux femmes, 
sauf celles de l'église et de l'armée. On va même be.mcoup 
plus loin ; et, dans ce pays où le Parlement est élu à trois 
degrés, les femmes qui sont propriétaires sont électeurs au 
troisième degré. Aussi a-t-on appelé Stockolm In capitale 
du féminisme. 

De l'embouchure de l'Escaut au cap Nord, 011 ne 
compte pas moins de soixante associations ayant pour but 
l'émancipation des femmes. Et ce n'est pas non plus sans 
quelque résultat ; en Danemark, notamment, l'épouse 
garde la libre disposition de ses gains personnels. C'est là. 
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nous le verrons, une des plus ardentes revendications du 
féminisme français. 

— L'Autriche a elle-même devancé notre pays sur cer- 
tains points : depuis 1872, les femmes y sont admises dans 
l'administration des postes et télégraphes, où ellessont plus 
de trois mille à l'heure présente. 

— Plus près de nous, l'Université de Zurich forme 
depuis longtemps des femmes médecins; et si, dans tes 
cantons de Zurich et d'Appenzell, les femmes sont admises 
au barreau, le canton de Schwitz a été plus loin encore, en 
rendant les femmes éligibles aux tribunaux de commerce. 

— En Italie, le voisinage du Vatican n'est pas sans 
entraver quelque peu l'évolution féministe. Néanmoins, 
une femme écrivain qui a acquis une certaine célébrité, 
Mathilde Serao, lutte vaillamment, au-delà des Alpes, 
pour ta bonne cause. 

— Enfin, sous d'autres latitudes, it n'est pas jusqu'ù ta 
Chine, où cependant la naissance d'une fille est considérée 
comme un châtiment du ciel, et où l'on sait si bien se 
débarrasser des bouches inutiles o en ttiarianl les petites filles 
avec Us esprits des rivières », où la condition de la femme 
ne tende à s'améliorer. C'est ainsi qu'à Canton, on peut 
déjà rencontrer, dans les familles, des professeurs fenirnes. 

— Mais la terre classique de l'émancipation féminine est 
sans contredit l'Amérique. 

Après avoir triomphalement mené la campagne en 
faveur de l'abolition de l'esclavage et fondé plus de trois 
cents clubs uniquement à leur usage, les femmes, qui 
passent presque toutes par leurs curieux a collèges » d'étu- 
diantes, sont parvenues à accéder à la plupart des carrières 
masculines. Sans parler des innombrables femmes médecins 
ou avocats, on y rencontre aussi des femmes directrices de 
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prison, et même, à hi Nouvelle-Orléans, des négresses 
professeurs de latin. D'ailleurs les écoles normales comptent, 
lù-bas, soixante et onze pour cent d'élèves-femmes. 

Mon seulement les fonctions publiques leur sont accessi- 
bles, mais encore certains Etats leur confèrent des mandats 
électifs ; et, après avoir vu des conseillers municipaux, 
voire des maires, en jupons, il ne faut plus s'étonner d'y 
trouver même des femines députés, comme il en existe au 
Colorado et dans l'Utah. 

Il faut dire aussi que la grande force des réformatrices 
américaines tient à ce qu'elles ont toujours mérité person- 
nellement l'estime publique, soit par la correction de leur 
vie, soit par les nombreuses fondations philanthropiques 
qu'on leur doit ; aucune de ces réformatrices n'a versé dans 
des excentricités de mauvais aloi. 



A pas moins précipités, mais sûrs, la France a suivi le 
mouvement de l'émancipation féminine. 

Dès le lendemain de nos désastres de 1870, éclairé par 
les douloureuses épreuves traversées, notre pays eut pour 
premier soin de refondre l'instruction de ses enfants. Après 
s'être occupé de l'enseignement des garçons, le Parlement 
s'attacha aussitôt à une œuvre plus délicate encore, l'ensei- 
gnement secondaire des jeunes filles, qui fut organisé par 
cette loi du 2 1 décembre 1 880, qu'ù la Chambre des députés 
on considérait déjà « cointiu le point de dépari du relèvement 
delà Frattce ». 

Ne fallait-il pas, en effet, donner aux filles une instruc- 
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don qui leur permit de former plus tard des citoyens utiles 
à la patrie ? 

Déjà, sous l'influence de cette préoccupation, on avait 
rendu les femmes éligibles au Conseil supérieur de l'ins- 
truction publique (27 février 1880). 

Dès lors, se succèdent rapidement diverses lois qui 
complètent l'œuvre ainsi entreprise : 

26 juillet 1881 ; Création des écoles normales pour 
former des femmes professeurs. 

30 octobre 1886 (anicle 44} : Eligibilité des femmes au 
Conseil départemental de l'instruction publique. 

19 juillet 1889 (article 22): Admission des femmes à 
l'inspection de l'enseignement primaire. 

On n'a pas oublié, non plus, lés ardentes polémiques 
que soulevèrent, en leur temps, l'admission des femmes 
comme internes des hôpitaux, et, plus rccemment, leur 
entrée retentissante à l'Ecole des Beaux-Arts. 

C'est qu'en vérité, aux yeux des partisans des errements 
d'antan, le féminisme apparaît comme un nouveau « chei'al 
de Troie », recelant en ses flancs les pires dangers. 

Mais, malgré ces esprits moroses, le mouvement se pour 
suit, lent peut-être, et non sans quelques secousses, mais 
cependant certain. Au moment, par exemple, où l'on a 
réglementé le travail des femmes et des enfants dans l'indus- 
trie, on a créé pour les femmes des postes d'inspectrices du 
travail dans les manufactures (loi du 2 novembre 1892, 
article 18). 

Ce ne sont point là d'ailleurs les seules fonctions publi- 
ques où on les ait admises ; notamment un décret du 
i; novembre 1895 a décidé, en son article 4, que les 
femmes pouvaient être nommées administrateurs des 
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bureaux de bienfaisance ; et il en est ainsi au moins à - 
Paris. 

Tout récemment encore, un décret du 2 janvier 1 901, a 
admis que les femmes pouvaient faire partie des conseils 
du travail. 

— Parallèlement à ces premières satisfactions, les 
femmes ont vu augmenter peu à peu leur capacité civile 
et leur liberté. 

Ce très rapide exposé serait particulièrement incomplet, 
si je ne mentionnais la loi du 27 juillet 1 884 qui a rétabli 
le divorce. Sans vouloir rappeler ici ni les controverses, ni 
les discussions qui ont précédé cette loi, il est permis de 
penser cependant que c'est ta femme qui devait bénéficier 
le plus de la rupture du lien conjugal, non seulement 
parce qu'elle récupérait par là une partie notable de son 
ancienne liberté, mais encore parce que cette loi a rais fin 
i l'inégalité qui existait auparavant entre l'homme et la 
femme, en décidant notamment que l'infidélité de l'homme 
— où qu'elle soit constatée ^ pourrait, aussi bien que celle 
de la femme, servir de base à l'action en divorce. 

Dans notre législation en effet, c'est surtout la femme 
mariée qui est frappée d'une incapacité civile presque 
complète. 

Mais de nombreuses lois sont venues l'affranchir peu fi 
peu de cette lourde et perpétuelle tutelle, et lui assurer 
enfin des moyens d'existence que la rigueur de notre Code 
lui refusait trop souvent. 

Au tout premier rang, il convient de citer la loi du 
9 mars 1891, qui, modifiant l'article 767 du Code civil, a 
enfin accordé au conjoint survivant et non divorcé des 
droits certains sur la succession du conjoint prédécédé, 
succession qui souvent lui échappait en entier. C'était sur- 
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. tout la femme qui souffrait de ces dispositions. N'était-il 
pas révoltant de voir en quelque sorte jeter à la rue, sans 
abri et sans pain, la malheureuse épouse qui avait vécu de 
longues années heureuse dans cette maison qu'il lui fallait 
abandonner, après avoir aidé à sa prospérité par son ordre, 
son économie et son intelligence ? 

Deux ans plus tard, le législateur, frappé de la situation 
étrange qui était faite à la femme mariée, séparée de corps 
et de biens, lui a rendu, par la loi du 6 février 1893, le 
plein exercice de sa capacité civile. 

C'est ainsi que l'idée nouvelle fait lentement mais sûre- 
ment son chemin. D'après les anciennes théories, un couple 
marié était égal à une seule unité; dans l'avenir féministe 
au contraire, ce même couple vaudra deux unités. 

Ce dualisme s'est déjà manifesté par la loi du 7 décembre 
1897 qui accorde à la femme majeure, mariée ou non, le 
droit d'ôtre témoin dans les actes de l'état civil et les actes 
notariés. Mais il n'a pas fallu moins de dix ans pour obtenir 
ce résultat, pourtant facile; car c'est à l'année 1887 qu'il 
faut remonter pour trouver le premier projet de loi dans ce 
sens, déposé par M. Lefèvre à la Chambre des députés. 

N'était-ce point cependant (pour rappeler les expressions 
mômes des auteurs du projet, repris en 1893) « élever les 
droits de la femme dans tout ce qui touche à la famille, et 
rendre liommage à ses senlimenls délhais et généreux? » 

Au surplus, nous avons vu tout à l'heure que cette loi 
sur la femme témoin n'est point une nouveauté dans notre 
législation. 

Pourquoi, du reste, se serait-on plus longtemps montré 
plus rigoureux en matière civile qu'en matière criminelle? 
Ne voit-on pas en effet souvent en Cour d'Assises le 
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témoignage d'une simple femme décider du sort d'un 
accusé, et parfois même l'envoyer à l'échafaud ? 

C'est donc à une nécessité logique et socialequ'a répondu 
la lot du 7 septembre 1897. 

— Mais le cycle des revendications féminines va tou- 
jours s'élargissant ; et nous arrivons ainsi à la loi du 
23 janvier 1898. 

« Depuis longtemps l'expérienee et le bon sens avaient dé- 
« montré l'aptitude particulière de la femme à s'occciiper de 
« commeru et à saisir toutes les questions commerciales ». 
Ainsi s'exprimait M. le député de la Batut, à la séance de 
ia Chambre du 17 mai 1894, en proposant d'accorder 
aux femmes commerçantes patentées l'électorat pour 
les tribunaux consulaires. Mais, ajoutait-il, « le vieil 
« esprit du droit romain ne voyait pas sans défiance les conces- 
a sions que les progrès de rhumanilé civilisée arrachaient peu à 
« peu à l'antique domination masculine ». 

C'est ce qui explique la trop longue opposition qu'a 
rencontrée la réforme qui nous occupe en ce moment. 

Mais, en assimilant en face de l'impôt la femme com- 
merçante aux autres patentés, il fallait bien lui accorder 
aussi les mêmes droits, pour sauvegarder ses intérêts pro- 
fessionnels. C'est cet argument, essentiellement digne d'un 
régime démocratique, qui assura la victoire, et fit adopter 
la loi du 23 juillet 1898, accordant aux femmes com- 
merçantes patentées l'électorat pour les tribunaux de 
commerce. 

C'était là une réforme déjà fort importante. 

— Deux ans après, les femmes devaient remporter une 
victoire plus éclatante encore, par la loi du i"décembre 1900, 
qui leur a ouvert toutes grandes [es portes de nos prétoires. 
Quelles ardentes polémiques ce sujet n'a-t-il pas provoquées ? 
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Chacun s'en souvient, et il n'entre pas dans ma pensée d'en 
imposer la redite à la Cour qui me fait l'honneur de 
m'encendre. 

Il me suffira de rappeler que trois Cours d'appel avaient 
eu à s'occuper de la question de savoir si les femmes 
pouvaient accéder au barreau ; ce sont ; la Cour de Turin, 
ie 14 novembre 1883, la Cour de Bruxelles, le 12 décembre 
1888, et la Cour de Paris, le 30 novembre 1897. Mieux 
avisée que la Cour de Turin, qui repoussa la requête de 
M"' Lidia Poett en considérant sérieusement « le risque que 
« pouvait courir la gravité des procès, si la robe de l'avocat 
« venait à recouvrir des habillements étranges et bigarres, ou 
« si la toque venait à surmonter des coiffures extravagantes », 
mieux avisée, dis-je, la Couf de Paris, pour écarter la 
demande de M"' Chauvin, s'est appliquée à fouiller davan- 
tage le droit. 

Mais ce fut pour aboutir, comme la Cour de Bruxelles, 
au même résultat. 

Dès lors, puisque les Tribunaux estimaient que l'état de 
notre législation ne permettait pas aux femmes licenciées 
en droit l'accès du barreau, on fut bien obligé de proposer 
une loi nouvelle. Il faut bien reconnaître que l'initalive en 
fut prise par les hommes les plus en vue du Parlement. 
Leurs noms sont trop connus pour que j'aie à les rappeler 

id(i). 

Notons aussi que des voix autorisées s'élevèrent pour 

combattre ce projet; et pour n'en citer qu'une, mention- 



Ci) Ce projet fut déposé notanjment par MM. Léon Bourgeois, 
Maurice Faure, Paul Descliand, Pointa ré, Barlhou, Millerand, 
Doumergue, Viviani, Mesureur; 
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nons celle d'un lionorable avocat lyonnais (i) qui, à la 
séance du Sénat du 13 novembre 1900, fit entendre des 
objections assurément sérieuses, ajoutant : « gue nous étions, 
K m France, véritablement un peuple de paladins, toujours dis- 
B posés à prendre feu pour toute idée nottvelk qui flatte lagéné- 
« rosilé native de notre race, cette idée fût-elle d'ailleurs la inoins 
8 pratique et souvent la plus chimérique ». 

Même dans nos rangs, ces protestations trouvèrent des 
échos ; je n'en veux pour preuve que ie discours prononcé 
le 17 octobre 1898 devant la Cour d'Agen, et qui se ter- 
minait par ces mots ; < On nous débarrassera pour toujours de 
« cette utopie de la femme-avocat I » 

Cependant vingt-six mois après ce discours, la loi était 
votée, les femmes avaient accès à la barre de justice ! et il 
ne semble pas qu'il s'en soit suivi de sérieuses penurbations 
dans notre ordre social! 

Ce qui prouve une fois de plus qu'il ne faut point trop 
sourire du mouvement féministe qui nous réserve sans 
doute d'autres surprises. 

Ne disons donc plus, avec cet écrivain trop acerbe, que 
« le féminisme est leplus léger des butons qui aient jamais flotté 
n sur l'insondable océan de la sottise humaine I » 

Nous voilà en effet bien loin de ce fameux Concile de 
Mâcon, qui gravement délibérait sur le point de savoir si la 
femme possédait une iime, ainsi que l'homme ! 

Les femmes, en effet, savent trop bien se rappeler à 
l'attention publique, ne serait-ce que par les nombreux 
Congrès qu'elles réunissent périodiquement,- et en particulier 
par les cinq qu'elles ont tenus à Paris de 1878 à 189e, et 
celui, plus considérable encore, de 1900, qui fut placé sous 

(i) M. Gourju. 
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le haut assentiment des pouvoirs publics, et sur lequel 
j'aurai à revenir dans un instant. 

Au surplus, il ne s'agit plus seulement de « celte bucolique 
H pure qui se heurle à la riaitiè pratique », dont parlait encore 
le sénateur dont je rappelais, il n'y a qu'un instant, les 
paroles. 

— D'autres avantages en effet, onr été obtenus par les 
femmes, ceux-lii — il est vrai — de moindre importance, 
encore que très appréciables. 

Sans parler de cette loi, dite a des tabourets », votée le 
29 décembre 1900, je n'en citerai que deux: celui qui 
résulte pour elles de l'article 13 de la loi du 20 juillet 1886 
sur les caisses de retraite pour la vieillesse, et un autre 
analogue qu'on retrouve dans l'article 16 de la loi du 
20 juillet 1895 sur les Caisses d'Epargne. Ces deux textes 
ont accordé à la femme mariée, quel que soit son régime 
matrimonial, le droit de faire, dans ces caisses de pré- 
voyance, des versements à leur nom, sans l'assistance de 
leur mari. 

Enfin, la loi du i" avril 1898 va plus loin encore, en 
permettant aux femmes de faire partie des sociétés de 
secours mutuels, même de les créer; ei, si elles sont Fran- 
çaises et majeures, d'être appelées à l'administration ou à 
la direaion de ces sociétés. 

Ce sont là autant d'acheminements vers l'adoption de 
cette proposition de M. Goirand, qui tend à assurer à la 
femme la pleine propriété et la libre disposition des pro- 
duits de son travail personnel. 

On peut, sans crainte d'exagération, dire que c'est là le 
« Iril-niotiv » des revendications féminines actuelles. 

Ce projet a été adopté par la Chambre des députés le 
27 février 1896, et il est permis d'espérer que le Sénat ne se 
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refusera pas à sanctionner à son tour une réforme aussi 
nécessaire. 

Nous la retrouvons d'ailleurs dans une loi anglaise, du 
9 août 1870, et dans une loi du canton de Genève, du 
7 novembre 1894. Il en est de même, si je ne me trompe, 
en Russie, en Italie, en Allemagne et dans nombre d'Etats 
de l'Amérique. 

N'est-il pas en effet anormal et souverainement injuste, 
alors que les progrès de la science et les diverses évolutions 
sociales ont ouvert si largement tant de carrières aux femmes, 
de leur refuser la disposition des gains ou des bénéfices 
qu'elles retirent de l'usine, de l'atelier, du bureau, ou de 
l'exercice d'une profession libérale ? 

Cette anomalie est particulièrement saisissante si l'on 
songe qu'en notre pays, la seule administration des postes 
occupe plus de onze mille femmes, et qu'on en compte 
encore près de vingt-cinq mille dans les compagnies de che- 
mins de fer. 

Un mari, peu scrupuleux, ne peut-il pas, usant de son 
droit, s'approprier un pécule laborieusement accumulé par 
une compagne économe ? Faut-il donc que celle-ci se dépos- 
sède de ce qu'elle acquis en faveur de celui qui administre 
la communauté, quelque funeste que soit cette soi-disant 
gestion ? 

Poser ainsi la question, c'est évidemment la résoudre ; et 
il faut souhaiter qu'une législation nouvelle intervienne 
bientôt dans ce sens. 

— Dans un autre ordre d'idées, la Chambre des députés a 
été plus loin encore en votant, le 12 février 1901, par 376 
voix contre 171, l'admission des femmes dans les Conseils 
des prud'hommes. 

Donner ainsi à la femme des fonctions de juge, même 
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dans une juridiction toute professionnelle, c'est évidemment 
marquer d'un pas de géant le progrès considérable qu'ont 
fait en France les idées féministes, 

Quelqu'audacieuse que puisse paraître une pareille 
innovation, et quelques réserves qu'on doive faire à son 
sujet sur le vote de la Chambre haute, il est bien permis de 
dire, comme le faisait M. Groussier à la séance du 12 février 
1901, que la femme, qui est obligée d'allerà l'atelier, a le 
droit de défendre ses intérêts, au même titre que les hom- 
mes eux-mêmes. Pourquoi alors empêcher les ouvrières et 
les femmes employées de choisir, pour juger leurs différends 
des personnes de leur sexe ? Peut-on enfin prétendre que 
les femmes sont incapables d'être arbitres dans les ques- 
tions de travail ? 

Il y a beau temps en effet que les femmes ont montré 
qu'elles n'excellent pas seulement dans l'art de faire des 
confitures. 

Assurément, il convient de régler les détails d'une 
pareille loi ; ne fût-ce que pour le cas où la femme et le 
mari seraient appelés à faire partie du même conseil. Mais 
ce n'est qu'un travail de mise au point. 

— Cela nous rejette bien loin de cet étrange opuscule 
que Sylvain Maréchal pubUait en 1801 avec ce titre : 
Projet de loi pour interdire aux femmes d'apprendre à lire. 

Il n'est plus d'actualité non plus le vieux proverbe qui 
disait : La couvée est mal tenue quand la poule veut chanter 
aussi haut que le coq ! 

— Bien d'autres projets de loi intéressant les femmes 
ont d'ailleurs été légués par la dernière législature à celle 
qui vient de commencer. 

Le plus ancien peut-être concerne cette recherche de la 
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paternité, dont M. le député Rivet semble avoir fait son 
œuvre personnelle. 

Reprenant en 1883 la tâche entreprise au Sénar en 1878 
par MM, Bérenger et Schoélcher, le député de l'Isère élève, 
on peut le dire, la recherche de la paternité à h hauteur 
d'un principe, en demandant la refonte complète, sinon 
l'abrogation radicale de l'anicle 340 du Code civil. 

Frappée du nombre toujours croissant des enfants qui 
ne connaissent pas le nom de leur père, comme de l'épi- 
démie envahissante des attentats commis par des filles 
abandonnées sur leurs séducteurs, l'opinion publique s'est 
depuis longtemps émue de ces faits scandaleux et demande 
au .législateur d'y porter un prompt remède. Le problème 
est assurément difficile à résoudre, mais il ne paraît pas 
insoluble. 

Sans étudier les divers moyens proposés, ce qui nous 
écarterait trop de notre sujet, constatons seulement que 
la recherche de la paternité existe dans la plupart des 
pays étrangers ; et qu'au surplus, en France même, elle ne 
serait point tout à fait une innovation, puisque le Droit 
Coutumier l'admettait comme règle générale, et que, jus- 
qu'à la loi du I 2 brumaire an II, la fille séduite avait contre 
son séducteur cette «plainte en gravidatton », qui pouvait 
aboutir à des < droits de gisine », et à des aliments pour 
l'enfant. 

— Le Parlement est encore saisi d'autres propositions, 
dont quelques-unes sont pouvant de moindre envergure. 
Il convient d'en citer ici deux, qui ont pour objet des addi- 
tions à la loi sur le divorce. 

L'une, émanant de M. Périllier et déposée en 1900, a 
pour but de faire modifier l'anicle 298 du Code civil, qui 
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interdit le mariage avec son complice du conjoint divorcé 
pour cause d'adultère- 

L'autre, déposée !e 3 juillet 1901, par M. Pourquery de 
Boisserin, tend à introduire dans nos lois le divorce par 
consentement mutuel. 

En face de cette dernière proposition, il n'est pas sans 
intérêt de placer un des nombreux vœux qu'a émis, à 
Paris, en septembre 1900, le Congrès international des 
femmes ; il est ainsi conçu : « Le Congrès émet le vœu que 
(i h divorce par consentement tiiutitel soit autorisé, après que les 
« époux auront exprimé, par trois fois devant le Président du 
« Tribunal civil (à trois mois d'intervalle les deux premières 
« {ois, à six mois d'intervalle la troisième fois) leur volonté de 
« se séparer. » 

M. le député Viviani, qui remplissait auprès de ce 
Congrès les fonctions de rapporteur de la section de légis- 
lation, eut soin d'ailleurs de faire remarquer que ce vœu 
ne faisait que reproduire le très ancien texte de notre Code. 

A côté de ce vœu lui-même, quelques congressistes 
eurent la singulière idée de faire participer les enfants, à 
partir d'un certain âge, à cette consultation des époux en 
instance de divorce. Mais le bons sens de l'assemblée eut 
tôt fait de repousser cette étrange proposition. 

Certains autres vœux de ce Congrès ont eu leur réper- 
cussion au Parlement. C'est ainsi que la Chambre a été 
saisie d'un projet de loi ayant pour objet de protéger la 
femme mariée contre certains abus de la puissance maritale. 
Sans aller jusqu'à vouloir, ainsi que le proposait le Congrès 
de 1900, supprimer radicalement les articles 213 et 214 du 
Code civil, le projet de MM. Jourdan, Dupuy-Dutemps, 
Montaud, tend, en substance, à préserver la femme mariée 
des écarts de conduite de son mari. 
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L'article i*' de ce projet est ainsi conçu : 

« Lorsque le mari met, par son inconduile. Us intéréls du 
K ménage en péril, la femme peut, sans demander la séparation 
de biens, obtenir de la justice le droit de toucher elle-même les 
a produits de son travail et d'en disposer li^emetit. » 

L'article 3 va plus loin, en disposant qu'en cas d'abandon, 
« la femme peut en outre obtenir du jnge de paix l'autorisation 
a desaisir-arriter, et de toucher, sur les salaires ou émoluments 
« de son mari, une part en proportion de sa charge et du nombre 
« de ses enfants. » ■ 

Ces mesures semblent inspirées par l'humanité et le bon 
sens ; on en trouve l'explication dans ce court passage de 
l'exposé des motifs : 

« S'il est une situation lamentable entre toules,c'est celle de la 
« femme de l'ouvrier, alors que le mari, manquant à tous ses 
« devoirs, s'adonne à la boissott, vil dans la paresse et le désor- 
« dre, et, non content de ne rien apporter à la tnaison, abuse de 
« son autorité pour s'emparer des salaires de sa femme, qu'il 
« laisse, ainsi que ses enfants, dans la plus profonde 
« misère. » 

Souhaitons que des dispositions tutélaîres dans ce sens 
soient bientôt introduites dans nos lois. 

— Citons encore la proposition de M. Michelin (r) ten- 
dant à l'abolition de l'incapacité légale deia femme mariée, 
et qui voudrait substituer aux articles 2r5à225 du Code 
civil la disposition suivante : « L'incapacité légale de la 
femme mariée est abolie. L'étendue de sa capaciléest déterminée 
par son régime matrimonial. » 

Comment expliquer en effet cette anomalie, que le 



(i) 12 octobre 189J. 
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mariage qui, dit-on, émancipe, replace en même temps la 
femme sous une véritable tutelle ? 

Célibataire et majeure, elle a la même capacité civile que 
l'homme. 

Vient-elle à se marier ? Elle redevient une véritable mi- 
neure! 

Invoquera-t-on la fragilitas sexus, idée iloo: le droit 
romain et les anciens- jurisconsultes français étaient si 
imbus ? 

Pourquoi alors accorder à la femme la tutelle de ses 
enfants, et même celle de son mari, en cas d'interdiction 
de celui-ci ? 

S*abritera-t-on derrière la supériorité du sexe masculin ? 
— elle est for: contestable. 

Peut-on, d'autre part, sérieusement soutenir que les 
femmes n'ont aucune expérience des affaires ? Ce serait 
absurde. 

Dîra-t-on enfin, qu'il était nécessaire d'assurer l'unité de 
direction dans la gestion des intérêts communs? 

Mais cette unité est sauvegardée par le régime matrimo- 
nial adopté i et l'incapacité légale de la femme mariée ne 
s'applique qu'à ceux des actes qui sont en dehors des 
intérêts communs. 

Sous le régime de la communauté, qui est le régime 1^1 
en droit français, le mari a, en effet, un pouvoir à peu 
près discrétionnaire. 

Il conviendrait donc de protéger un peu mieux les droits 
personnels de la femme. 

Tout cela prouve que les lois qui régissent le mariage, 
quant aux intérêts pécuniaires, exigent des réformes dont 
la nécessité n'est plus à démontrer. 

— Le congrès international de 1 900 a encore émis le vœu 
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que les femmes, même autres que la mère et les ascen- 
dantes du mineur, puissent, dans les mêmes conditions 
que les hommes, être tutrices et membres des conseils de 
famille. 

Une telle proposition ne semble point inadmissible, car 
il est bien certain que parfois une tante, par exemple, ou 
une sœur aînée, apporterait plus de sollicitude qu'un 
étranger dans la direction des affaires d'un mineur. 

Il convient de signaler que le Sénat a fait un premier pas 
dans cette voie, par le vote, le 27 juin dernier, d'un projet 
de loi relatif à la protection et à la tutelle des enfants 
naturels. 

— J'en aurais fini avec cette trop longue énumération, 
et il ne me resterait plus qu'à remercier la Cour de son 
indulgente attention, s'il n'importait, en temiinant, de 
souligner la plus considérable de toiites les revendications 
des femmes. 

Je veux parler de leurs droits politiques. « A quoi 

« sert-il (disait M. Vivian! au congrès de 1900) de révolu- 
« liontier le Code civil au pv/it des femmes et de leur donner 
• des droits, si, pour conserver ces droits, elles tie sont pas 
« armées du bulletin de vote, )i le suffrage politique ne leur 
« est pas donné?... 

C'est ici que se concentrent les arguments de résistance 
des adversaires de l'émancipation féminine, et nous voici 
sur le théâtre même de la fameuse « guerre des sexes ». 

Pour certains adversaires, laudatores tetnporis acii, la 
femme, créature mobile, changeante, trop impressionnable, 
n'a ni le temps nécessaire, ni la force physique pour les 
luttes du forum; et ils en déduisent qu'elle ne possède pas 
la capacité suffisante pourexercer nos droits politiques. 

A cette première objection, il suffit d'opposer la réalité 
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des faits, savoir : l'application soutenue dans le travail, la 
rare persévérance et la sûreté de conduite de ces femmes 
commerçantes, médecins ou professeurs que nous rencon- 
trons chaque jour. 

D'autres ont prétendu que les femmes sont par tempé- 
rament traditionnelles et conservatrices, et qu'au surplus 
elles n'ont pas de goût pour la politiqiie. 

Il me semble que le seul historique que je viens de 
parcourir met à néant un pareil argument. 

A ce groupe ennemi, se joignent encore ceux qu'arrête la 
seule crainte de se rencontrer dans la vie publique avec un 
ramassis d'ambitieuses, d'intrigantes et de viragos, politi- 
ciennes de l'avenir. 

On leur répond aisément qu'il n'en sera point ainsi, si 
l'on entoure l'électorat des femmes des précautions néces- 
saires pour ne placer le bulletin de vote qu'entre de bonnes 
mains. 

— Certains misogynes allèguent encore qu'à vouloir 
s'égaler à l'homme, la femme perdra de son charme, et ils 
ajoutent que sa place est uniquement au foyer domestique. 

Mais ce foyer, qu 'est-il devenu, par suite des nécessités, 
toujours plus impérieuses, des temps présents ? 

Pour quelques-unes, les rares privilégiées, c'est un doux 
nid, fait de luxe et de mille frivolités. 

Mais, pour le plus grand nombre, ce foyer ne doit-il pas 
être déserté pour la lutte de chaque heure en vue du pain 
de chaque jour ? 

Et même n'a-t-il pas complètement disparu, pour la 
veuve sans fortune, retenue à l'atelier, tandis que ses en- 
fants sont à l'école maternelle voisine ? 

Que dire encore de la jeune fille sans famille et sans dot. 
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qui ne quitte son humble mansarde que pour passer de 
longues heures dans une usine ou dans un bureau ? 

N'est-ce pas le cas de répéter, avec Michelet, que la pire 
destinée de la femme, c'est de vivre seule. 

Que lui reste-t-il A celle-là, si l'usine, l'atelier ou le 
bureau ne la recueille pas ? 

Si elle est assez forte pour résister au suicide sanglant, le 
suicide boueux n'est-il pas là qui la guette trop souvent, 
surtout dans les grandes villes ? 

C'est une banalité, en effet, de répéter que le célibat est 
le fléau des temps modernes. 

— D'aucuns enfin, élevant le débat, et paraissant le 
placer sur un terrain plus solide, disent : Pour pouvoir 
voter, il faut avoir jatislait à la loi sur le recrutement. 

C'est l'objection du service militaire. Mais en face de ce 
devoir tout particulier à l'homme, la femme ne peut-elle 
pas invoquer la mission spéciale de la maternité ? 

Au surplus n'a-t-on pas fait table rase de cette critique, 
en permettant aux femmes de prendre pan aux élections 
consulaires ? 

— C'est sous l'influence de ces idées que se produisirent, 
en 1880 et 1885, les tentatives de Mesdemoiselles Huber- 
tine Auclerc et Barberousse pour se faire inscrire sur les 
listes électorales, tentatives infructueuses, dont la dernière 
fut définitivement repoussée par l'arrêt de la Cour de Cas- 
sation du 16 mars 1885. 

— Mais de tels projets ne furent point abandonnés, et, 
pour ne parler que du plus récent, rappelons ici celui que 
M, Gautret a déposé à la Chambre des Députés le 2 juillet 
1901. Son article unique est ainsi libellé ; Le droit dévote 
« dans les élections municipales, cantonales et législatives est 
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e accordé aux femmes majeures célibataires, et aux veuves ou 
V divorcées ». 

La première critique qu'on pourrait lui adresser, c'est 
d'exclure du scrutin la femme majeure, mariée ou non 
divorcée . 

Ne serait-il pas singulier, en effet, de voir, par exemple, 
une mère de famille écartée du vote, alors que ses propres 
filles, majeures, Iraient librement, comme leur père, prendre 
part aux élections ? 

J'estime que notre pays n'est point encore mûr pour 
l'adoption d'une mesure aussi radicale. 

Ce serait,.^ mon sens, heurter trop brusquement nos 
mœurs et nos traditions nationales, et ce serait surtout 
devancer trop hâtivement l'éducation sociale de la femme, 
qui n'est point encore assez parachevée- pour lui permettre 
d'élire les membres du Parlement. 

— Mais, n'étant pas de ceux que les nouveautés effraient, 
alors surtout qu'elles sont déjà préparées par un mou- 
vement marqué de l'opinion publique, je pense qu'un 
premier essai pourrait Être tenté dans ce sens, en aoiordant 
aux femmes majeures le droit de prendre part aux élections 
municipales. 

Puisque l'égalité, ou mieux : l'équivalence de b femme, 
est aujourd'hui reconnue dans la vie commerciale et indus- 
trielle, puisqu'on en a déjà conclu qu'elle pouvait choisir 
ses juges commerciaux, pourquoi lui refuserait-on le droit 
d'être consultée aussi pour le choix des représentants de la 
commune ? 

Simple ménagère et consommatrice, ne paie-t-elle pas, 
en effet, les impôts indirects sous toutes les formes ? 

Commerçante, médecin ou avocat, n'est-elle pas assujettie 
à la patente professionnelle ? 
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Dès lors, elle a bien le droit detre consultée sur la répar- 
tition de ces impôts, dont elle supporte parfois une lourde 
part. 

11 me semble, enfin, que souvent ce ne serait pas sans 
profit pour le bien général, que les femmes teraient con- 
naître leur avis sur les questions d'écoles, de chemins ou de 
marchés publics, d'hygiène, de salubrité et d'assistance 
publique. 

Puisqu'il est toujours bon de connaître ce qui se passe au 
dehors, rappelons qu'il en est ainsi en Angleterre, où cette 
réforme n'a donné que d'excellents résultais. 

Mais aller plus loin dans cette voie me paraît absolument 
prématuré; que les femmes soient ou non disposées à 
s'occuper de politique, leur éducation sur ce point est à 
faire; et, en matière de réformes aussi graves, il convient 
de procéder par échelons. 

D'ailleurs, l'ensemble des projets que je viens de rappeler 
est assez vaste, pour que des esprits judicieux et sagement 
impartiaux y trouvent de nombreux moyens d'améliorer 
graduellement la condition de la femme française. 

Il ne leur sera pas très difficile, au milieu de ces multiples 
idées nouvelles, de faire le départ entre les utopies et les 
conceptions pratiques, de satisfaire les légitimes ambitions 
et d'écarter lesthéories dangereuses. 

Pour préparer l'avenir et facîlîcer les progrès désirables, 
il importe, selon nous, de donner de plus en plus à la 
femme, et surtout à la jeune fille, une éducation qui l'arme 
plus fortement pour les luttes de la vie, et pardessus tout 
« î'éâucalion de la volonté. » 

C'est par ce moyen que nous nous acheminerons d'un 
pas assuré vers une émancipation toujours plus grande de 
l'individu, quel qu'il soit. 
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La femme des tempsfutûrs sera toujours une souveraine; 
mais elle le sera autant par les dons solides de son esprit <]ue 
par les grâces séductrices de son sexe. 



Chaque année judiciaire nous apporte d'ordinaire son 
contingent d'intimes tristesses et de cruelles séparations. 

A la veille de nos vacances, il y a deux mois, la mort est 
venue nous ravir M. le conseiller honoraire Ducurtyl ; et 
j'ai le pieux devoir de saluer sa mémoire. 

Nommé, le 22 juin 1837, juge-suppléant à Lyon, 
M. Ducurtyl a fait toute sa carrière dans le département du 
Rhône (1). Le 21 décembre 1870, un décret du gouverne- 
ment de la Défense nationale lui ouvrait l'accès de vos rangs, 
où il a siégé près de huit années. DéjS, lorsque, le i9octobre 
1878, l'honorariat lui fut conféré, une voix, plus autorisée 
que la mienne, lui a adressé de justes éloges, et a rendu un 



(1} H. Ducurtyi fut nommé ; 
Le 22iuin i8î7, juge suppliant à Lyon. 
Le 14 avril 1843, procureur du roià Villefranche. 
Remplacé pararréié du gouvernement provisoire le 21 m 
Tut ensuite nomtiié; 

Le 19 avril i8)2, substitut du procureur impérial 11 Lyoi 
Le 29 Oi."tobrc i8>î, juf;c à Lvoii. 
Le 27 décembre 1862, vice- président au même siège. 
Le îi novembre 1870, conseiller à la Cour de Lvon. 
Le 19 ocmbre 1878, conseiller honor.iire. 
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légitime hommage « h l'âme généreuse et à l'intelligence 
élevée » de M. le conseiller Ducurtyl (i). 

Mais la retraite ne fut pas le repos pour ce magistrat de 
valeur. 

Nommé en effet le 15 novembre 1881, président 'du 
bureau d'assistance judiciaire près la Cour, il a dirigé cette 
assemblée, pendant plus de vingt ans, avec un zèle et une 
activité que chacun admirait d'auunt plus que son grand 
âge semblait devoir lui rendre plus pénible ce rude labeur. 

Les magistrats du Parquet de la Cour, qui l'ont vu à 
l'œuvre, avec lesquels il aimait à s'entretenir des questions 
d'assistance judiciaire, ne sauraient assez louer son infati- 
gable dévouement. Ils acquittent ainsi une véritable dette 
de reconnaissance. 



Messieurs les Avocats, 

Au jour — prochain peut-être — où le grand barreau 
lyonnais comptera des femmes dans ses rangs, le magistrat 
du Ministère public, chargé, à l'audience solennelle de ren- 
trée, de vous adresser le traditionnel hommage de ta Cour, 
s'acquittera sans doute de sa mission avec plus de plaisir 
encore. 

Mais nul ne le fera avec plus de sincérité que moi. 

En effet, au temps, déjà lointain, où j'appartenais au 
barreau d'une grande ville voisine, j'ai pu apprécier la 
haute valeur des avocats lyonnais. 

(i) 4 novembre 1878, discours prononcé par M. l'avocat général 
Talon à la rentrée de la Cour d'appel. 
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Mais, depuis l'année dernière où j'eus l'honneur d'être 
appelé à la Cour de Lyon, j'ni, chaque jour, l'occasion de 
goûter davantage l'érudition profonde de vos connaissances 
et le charme de vos plaidoiries. 

Ce sont là, avec la courtoisie traditionnelle de vos rela- 
tions, autant de titres à toute la sympathie de la Cour, et 
je suis heureux de vous en renouveler l'assurance. 



Messieurs les Avoués, 

Je serais incomplet, et même injuste, si je ne vous asso- 
ciais aux sentiments que je viens d'exprimer. 

L'attention scrupuleuse que vous apportez à la prépara- 
tion des dossiers, et les soins consciencieux que vous con- 
sacrez aux affaires, rendent facile l'œuvre des magistrats de 
la Cour, dont vous avez conquis depuis longtemps l'estime; 
le répéter aujourd'hui, c'est reproduire un élc^e auquel 
vous êtes habitués. 



Pour Monsieur le Procureur Général, nous requérons 

qu'il plaise A la Cour nous donner acte qu'il a été satisfait 
aux prescriptions de l'anicle 34 du décret du 6 juillet 1810, 
et appeler Messieurs les Avocats, présents à la barre, à 
renouveler leur serment professionnel. 
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La Cour a donné acte à M. le Procureur général 
de ses réquisitions et ordonné la prestation du 
serment requis lequel a été renouvelé au nom de 
l'Ordre, par le Bâtonnier des Avocats et les mem- 
bres du Conseil de discipline présents à la -barre, 
M. le Premier Président en a donné acte au nom de 
la Cour. 

M. le Procureur général ayant dit n'avoir plus 
de réquisitions à prendre, M. le Premier Président 
a déclaré l'audience solennelle levée. 

Etaient présents et siégeaient : 

M. Maillard, O. 0, Premier Président. 

MM. Bartholomot, ^ ; Talion, ^■, Q I ; 
Devienne, ^S g ; Bussiére, ^, présidents de 
Chambre. 

MM. Gilardin, ^^ conseiller doyen ; Sauzet, 
Breuillac, Pélagaud, Degors, Q I., lî*, O. fb; 
de Coston, Rimaud, Molas, Avril,(^; Pcyrccave, 
Condomine, Barras, Wencker, Chevalier-Joly, Q ; 
Aron, Gratuze, ^, i^; Genevey, Q; Brousse, 
Martin, (^ I, tî*, conseillers. 

M. Auziére, ^, i^, procureur général ; 
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MM. Bourdon, Grellet-Dumazeau, Dagallier, avo- 
cats généraux, Carrier, Choqueney, ^, et Vallet, %^, 
substituts. 

MM. Widor, greffier en chef, Samion, Mathieu, 
Coissiat, Connu, greffiers. 

Absents : 

MM. Ansehïie des Pomeys, Moreau, de Gounon- 
Loubens, Fayet, conseillers, Henry, greffier. 



Signé à la miiiule : 

P. MAILLARD, premier président. 
P. WIDOR, greffier en chef. 



e Mougin-Rusand, Walter 
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